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Texte de la question

M. Jean-Michel Villaumé appelle l'attention de Mme la ministre de la réforme de l'État, de la décentralisation et de
la fonction publique sur le déroulement des carrières des agents de la fonction publique hospitalière. En effet, il
semble, au regard d'un exemple très précis, qu'après dix-neuf ans de services au sein d'un établissement hospitalier,
un fonctionnaire au quatrième échelon de l'échelle 3 du grade d'agent des services hospitaliers qualifiés ait un
avancement inférieur aux agents embauchés, dans les mêmes fonctions, depuis 2006. Il semble que ce phénomène
soit lié aux reclassements opérés en 2006 qui autorisent les nouveaux agents à comptabiliser pour totalité leurs
services dans le secteur public et pour moitié ou les trois-quarts leur carrière précédente dans le secteur privé. C'est
pourquoi il lui demande de bien vouloir lui indiquer les mesures qu'elle entend prendre afin de rapporter un peu de
justice dans les règles d'avancement des agents de la fonction publique hospitalière et les mécanismes qu'elle entend
proposer afin de corriger les écarts constatés actuellement.

Texte de la réponse

  Le décret n° 2006-227 du 24 février 2006, entré en vigueur le 27 février 2006, a modifié les conditions statutaires
de classement et de reprise d'ancienneté applicables aux agents de catégorie C de la fonction publique hospitalière,
sans pour autant introduire de traitement inégalitaire entre les agents de même catégorie. Les dispositions de prise
en compte de services accomplis dans le secteur privé valent pour les nouveaux recrutements effectués à compter
de l'entrée en vigueur du décret et ne concernent pas les agents de catégorie C déjà nommés. Toutefois, et par
exception, les fonctionnaires (titulaires et stagiaires) à la date d'entrée en vigueur du décret ont pu, dans un délai de
deux ans, opter pour la solution qui leur était la plus favorable. Les agents déjà nommés ont bénéficié, pour leur
part, d'un reclassement dans la nouvelle grille avec le cas échéant, maintien à titre personnel de l'indice antérieur s'il
était plus élevé. Une circulaire du 28 mars 2006 à destination des employeurs de la fonction publique hospitalière a
par ailleurs explicité les conditions de mise en oeuvre du décret du 24 février 2006.
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